
1988 N° 35

2. Les Parties:

a) exerceront une surveillance sur toutes les personnes et entreprises dûment
autorisées se livrant à la fabrication, au commerce (y compris le commerce
d'exportation et d'importation) ou à la distribution des substances visées au
paragraphe 1;

b) soumettront à un régime de licence ou autre mesure de contrôle similaire les
établissements et les locaux dans lesquels cette fabrication, ce commerce ou
cette distribution peuvent se faire; et

c) feront en sorte que des mesures de sécurité soient prises pour ces établisse-
ments et ces locaux, de manière à prévenir les vols ou autres détournements
de stocks.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article concernant le régime
de licence ou autres mesures de contrôle similaires ne s'appliqueront pas nécessaire-
ment aux personnes dûment autorisées à exercer des fonctions thérapeutiques ou scien-
tifiques et agissant dans l'exercice de ces fonctions.

4. Les Parties exigeront que toutes les personnes à qui des licences sont délivrées

en application de la présente. Convention ou qui possèdent des autorisations
équivalentes conformément aux dispositions prévues au paragraphe 1 du présent
article ou à l'alinéa b) de l'article 7 soient dûment qualifiées pour appliquer effec-
tivement et fidèlement les dispositions des lois et règlements adoptés en exécution
de la présente Convention.

ARTICLE 9

Ordonnances médicales

1. Les Parties exigeront que les substances des Tableaux II, III et IV ne soient

fournies ou dispensées pour être utilisées par des particuliers que sur ordonnance

médicale, sauf dans les cas où des particuliers peuvent légalement obtenir, utiliser,

dispenser ou administrer ces substances dans l'exercice dûment autorisé de fonctions

thérapeutiques ou scientifiques.

2. Les Parties prendront les mesures nécessaires pour que les ordonnances prescri-

vant des substances des Tableaux II, III et IV soient délivrées conformément à la

pratique médicale et soumises, en ce qui concerne notamment le nombre des renou-

vellements possibles et la durée de leur validité, à une réglementation qui assure la

protection de la santé et de l'intérêt publics.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, une Partie peut si, à son avis,

la situation locale l'exige et dans les conditions qu'elle pourra prescrire, y compris
en matière d'enregistrement, autoriser les pharmaciens sous licence ou tous autres

distributeurs de détail sous licence désignés par les autorités chargées de la santé

publique dans son pays ou une partie de celui-ci, à fournir, à leur discrétion et sans

ordonnance, pour être utilisées par des particuliers dans des cas exceptionnels et à

des fins médicales, de petites quantités de substances des Tableaux III et IV, dans

les limites que les Parties définiront.


